
 

 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 
 

S I C O R E N  
 

SYNDICAT INTERCOMMUNAL DU COLLÈGE DE LA RÉGION DE NEAUPHLETTE 
~~~~~~~~~~~~~~~~~~ 

 
PROCÈS-VERBAL DU COMITÉ SYNDICAL DU 28 MARS 2024 

 
L’an deux mil vingt-quatre, le 28 mars, les membres du Comité Syndical légalement convoqué, se sont réunis à 
19h30, dans la salle des fêtes de la commune de LONGNES, sous la Présidence de Monsieur Christophe DEBAST. 
 
Date de convocation :     20/03/2024 
Nombre de membres en exercice :   30 
Nombre de membres présents :   20 
Nombre de membres ayant donné un pouvoir :  1 
Nombre de membres votants :    21 
 
Présents : 
Messieurs DEBAST, TAXIS (CCPH), CENTONI, MARIAGE, GIARD, DRISSE (CCPH), THURET, COLLET (CCPH), PRIGENT, 
LEFORT, ROBIN (CCPH) et SAYAGH (CCPH) 
Mesdames FLAMAND, DEBRAS (CCPH), LHUILLIER, HUAN (CCPH), GAUTHIER, SUZE, SALMON et LAMIER 
 
Absents ayant donné un pouvoir :  
Madame TOURNAY a donné pouvoir à Madame FLAMAND. 
 
Absents : 
Messieurs MENELECK (CCPH), BORRALHO, GABRIEL (CCPH), MORENO (CCPH) et GIRAUDIER (CCPH) 
Mesdames WACQUANT (CCPH), SIWICK (CCPH), NOTHEAUX (CCPH) et BUJON 
 
Secrétaire de séance : Anne DEBRAS 
 
Le quorum étant atteint, le comité syndical peut valablement délibérer. 
 
APPROBATION DU DERNIER PROCÈS-VERBAL : Il est demandé de rajouter au dernier procès-verbal que les toilettes PMR sont 
à nouveau accessibles. Le procès-verbal de la réunion du 11 octobre 2023 est approuvé à l’unanimité. 
 
2024-01 : APPROBATION DU COMPTE DE GESTION 2023 
 
Après s’être fait présenter le budget unique de l’exercice 2023 et les décisions modificatives qui s’y rattachent, les titres 
définitifs de créances à recouvrer, le détail des dépenses effectuées et celui des mandats délivrés, les bordereaux de titres de 
recettes, les bordereaux de mandats, le compte de gestion dressé par le Receveur Syndical accompagné des états de 
développement des comptes de tiers ainsi que l’état de l’actif, l’état du passif, l’état des restes à recouvrer et l’état des  restes 
à payer ; 
 
Après avoir entendu et approuvé le compte administratif de l’exercice 2023 ;  
Après s’être assuré que le Receveur syndical a repris dans ses écritures le montant de chacun des soldes figurant au bilan de 
l’exercice 2023, celui de tous les titres de recettes émis et celui des mandats de paiement ordonnancés et qu’il a procédé à 
toutes les opérations d’ordre qui lui ont été prescrit dans ses écritures. 
 
Considérant que les comptes sont exacts : 

1. Statuant sur l’ensemble des opérations effectuées du 1er janvier 2023 au 31 décembre 2023, y compris celles 
relatives à la journée complémentaire, 

2. Statuant sur la comptabilité des valeurs inactives : 
 
APPROUVE à l’unanimité le compte de gestion dressé, pour l’exercice 2023, par le Receveur Syndical.  



 

 

DIT que la présente délibération sera transmise à Monsieur le Préfet des Yvelines.  
 
2024-02 : VOTE DU COMPTE ADMINISTRATIF 2023 
 
Madame DEBRAS, troisième vice-présidente présente le compte administratif 2023. 
 

  FONCTIONNEMENT INVESTISSEMENT 

Dépenses 2023 Mandats émis 128 896,04 € 22 395,36 € 

Recettes 2023 Titres émis 153 504,58 € 36 754,00 € 

Résultat 2023  24 608,54 € 14 358,64 € 

Excédent  80 558,38 € 94 202,53 € 

Part affectée à l’investissement  36 754,00 €  

Résultat de fonctionnement / investissement à reporter  68 412,92 € 108 561,17 € 

 
Sous la Présidence de M. MARIAGE, Monsieur le Président ayant quitté la salle, le Comité Syndical, à l’unanimité : 
 
DONNE ACTE à Monsieur le Président de la présentation faite du compte administratif 2023 du syndicat tel que résumé 
ci-dessus ; 
DONNE quitus à Monsieur le Président pour sa comptabilité administrative 2023 du budget du syndicat ; 
AUTORISE Monsieur le Président à signer toutes les pièces relatives au compte administratif 2023 du syndicat. 
 
DIT que la présente délibération sera transmise à Monsieur le Préfet des Yvelines. 
 
2024-03 : AFFECTATION DES RÉSULTATS DE 2023 SUR 2024 
 
Après avoir constaté : 
- L’excédent de fonctionnement de l’exercice 2023 qui s’élève à 68 412,92 € 
- L’excédent d’investissement de l’exercice 2023 qui s’élève à 108 561,17 € 
 
Le Comité Syndical à l’unanimité : 
AFFECTE ainsi qu’il suit les excédents de l’exercice 2023 :  
 

AFFECTATION DES RÉSULTATS 
EXERCICE 2023 SUR L’EXERCICE 2024 

 

RÉSULTAT EXERCICE 2023 AFFECTATION BP 2024 
INVESTISSEMENT 

AFFECTATION BP 2024 
FONCTIONNEMENT 

Excédent fonctionnement 68 412,92 €  Compte R 002 : 68 412,92 € 

Excédent investissement 108 561,17 € Compte R 001 : 108 561,17 €  

 
DIT que la présente délibération sera transmise à Monsieur le Préfet des Yvelines. 
 
2024-04 : PARTICIPATIONS COMMUNALES 2024 
 
Vu le code général des collectivités territoriales, 
 
Le Comité Syndical, à l’unanimité : 
 
VOTE les participations syndicales comme suivent : 
 
FONCTIONNEMENT 
 
240 € par enfant fréquentant le Collège de Bréval 
 
INVESTISSEMENT 
 
50 € par enfant fréquentant le collège de Bréval 
2 € par habitant des communes et EPCI membres du syndicat 
 
DIT que la recette correspondant à la participation Syndicale sera imputée au chapitre 74 de l’exercice 2024. 



 

 

DIT que la présente délibération sera transmise à Monsieur le Préfet des Yvelines. 
 
2024-05 : TARIF LOCATION DU GYMNASE 
 
Le Président explique que la mise à disposition de la salle aux associations doit être faite dans des conditions financières ne 
générant pas de charges supplémentaires pour le SICOREN mais à prix coûtant compte tenu des fluides et notamment pour 
le chauffage dans l’état actuel des installations. Le montant calculé serait de 20 € de l’heure d’utilisation. 
Les conventions signées avec la CCPIF et le FCBL prévoient que le nombre d’heures d’utilisation soit clairement déterminé. 
Ainsi le tarif appliqué sera 20 € de l’heure d’utilisation pour les associations utilisatrices. 
 
Le Comité Syndical, à l’unanimité,  
 
ACCEPTE que le tarif de 20 € de l’heure d’utilisation par les associations. 
 
DIT que la présente délibération sera transmise à Monsieur le Préfet des Yvelines. 
 
2024-06 : VOTE DU BUDGET PRIMITIF 2024 
 

Le projet de budget primitif 2024 du budget principal est présenté au comité syndical. 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
 
Vu la nomenclature M57 ; 
 
Il est proposé au comité syndical le budget primitif 2024 suivant, voté aux chapitres : 
 

SECTION DE FONCTIONNEMENT 

DÉPENSES RECETTES 

011 Charges à caractère général 189 750,00 € 002 Résultat d’exploitation reporté 68 412,92 € 

012 Charges de personnel 8 750,92 € 74 Dotations et participations 176 400,00 € 

023 
Virement à la section 
d’investissement 

42 472,00 € 75 Autres produits de gestion 11 000,00 € 

65 
Autres charges de gestion 
courante 

6 840,00 € 
 

66 Charges financières 8 000,00 € 

TOTAL DÉPENSES 255 812,92 € TOTAL RECETTES 255 812,92 € 

 

SECTION D’INVESTISSEMENT 

DÉPENSES RECETTES 

16 
Emprunts et dettes 
assimilées 

5 000,00 € 001 
Solde d’exécution 
d’investissement 

108 561,17 € 

20 
Immobilisations 
incorporelles 

224 000,00 € 021 Section de fonctionnement 42 472,00 € 

21 Immobilisations corporelles 46 033,17 € 13 Subventions d’investissement 1 200 000,00 

23 Immobilisations en cours 1 576 000,00 € 16 Emprunts et dettes assimilées 500 000,00 € 

TOTAL DÉPENSES 1 851 033,17 € TOTAL RECETTES 1 851 033,17 € 

 
Après en avoir délibéré, le comité syndical, à l’unanimité : 

- APPROUVE le budget primitif 2024 présenté dans le tableau ci-dessus ; 
- AUTORISE l'exécutif à procéder à des mouvements de crédits de chapitre à chapitre (hors dépenses de 

personnel), au sein de la section d’investissement et de la section de fonctionnement, dans la limite de 
7,5% des dépenses réelles de chacune de ces sections. 

 
DIT que la présente décision sera transmise à Monsieur le Préfet des Yvelines. 
 
 



 

 

2024-07 : DEMANDE DE SUBVENTIONS 
 

Vu le Code général des collectivités territoriales ; 
 
Après avoir entendu l’exposé du Président concernant les travaux de rénovation énergétique du gymnase du collège 
de Bréval, 
 
Après avoir pris connaissance des conditions d’obtention de la dotation de soutien à l’investissement local (DSIL)– 
exercice 2024, de la dotation d’équipement des territoires ruraux (DETR) – exercice 2024 et les conditions de 
l’obtention du Fonds vert 2024 
 
Après avoir pris connaissance du plan de financement du projet des travaux de rénovation énergétique suivant :  
 

Dépenses HT TTC Recettes HT Taux 

Travaux 1 500 000,00 € 1 800 000,00 € DSIL 2024 450 000,00 € 30% 

   FONDS VERT 450 000,00 € 30% 

   DETR 300 000,00 € 20% 

   Autofinancement 300 000,00 € 20% 

TOTAL 1 500 000,00 € 1 800 000,00 € TOTAL 1 500 000,00€  

 

Par ailleurs, après avoir pris connaissance des conditions d’obtention de la subvention du Fonds chêne pour le 
financement d’études en lien avec les problèmes d’économie d’énergie, compte tenu des études prévisibles dans ce 
domaine et notamment dans le domaine de la géothermie 
 
Après avoir pris connaissance du plan de financement du projet d’études suivant : 
 

Dépenses HT TTC Recettes HT Taux 

Études 20 000,00 € 24 000,00 € Fonds Chêne 16 000,00 80% 

   Autofinancement 4 000,00 € 20% 

TOTAL 20 000,00 € 24 000,00 € TOTAL 4 000,00 €  

 
Après en avoir délibéré, le comité syndical à l’unanimité, 
 
ADOPTE l’avant-projet pour la rénovation énergétique du gymnase du collège de Bréval, pour un montant de 
1 500 000,00 € HT soit 1 800 000,00 € TTC et 20 000,00 € HT soit 24 000,00 € TTC d’études techniques. 
 
DÉCIDE de présenter ces dossiers de demande de subvention dans le cadre de la programmation DSIL, DETR, Fonds 
Vert et Fonds chêne 2024 ; 
 
S’ENGAGE à financer les dépenses selon les tableaux présentés ci-dessus ; 
 
DIT que les dépenses seront inscrites au budget primitif 2024, chapitres 20 et 23 en section d’investissement ; 
 
AUTORISE le président à signer tout document nécessaire à la réalisation de l’opération ci-dessus référencée. 
 
DIT que la présente délibération sera transmise à Monsieur le Préfet des Yvelines.  
 
2024-08 : AUTORISATION SIGNATURES DES CONVENTIONS 
 

Le Président explique que d’autres conventions sont susceptibles d’être établies entre le SICOREN et des 
associations ou collectivités utilisatrices du bâtiment. Il demande que le Comité Syndical l’autorise à signer ces 
conventions. 
 
Le comité syndical, à l’unanimité, AUTORISE le Président à signer les conventions d’utilisations avec des associations 
ou collectivités susceptibles d’utiliser le gymnase. 



 

 

DIT que la présente délibération sera transmise à Monsieur le Préfet des Yvelines.  
 
AFFAIRES DIVERSES 
 
M. THURET demande si la BSL a demandé l’ouverture de nouvelles sections. Il n’y a pas de demande à ce jour. 
 
Dans le cadre des réflexions pré-programmatiques menées à l’initiative du SICOREN fin 2023/début 2024, plusieurs besoins 
ont été formulé par le collège et le BSL : 

- Collège : disposer d’une salle de gym avec des agrès fixes (projet d’extension) 
- BSL : 2 terrains de badminton supplémentaires et délocalisation du mur d’escalade, locaux de rangements et vestiaires 

supplémentaires (projet d’extension) pour permettre de satisfaire aux demandes croissantes d’adhésions sur ces 2 
activités phares  

Le Président précise qu’à l’heure actuelle, la rénovation du gymnase est axée sur sa rénovation énergétique. Il sera 
ultérieurement étudié les demandes formulées par les usagers, celles-ci pourraient s’inscrire dans une modernisation 
fonctionnelle de l’outil, une rénovation immobilière pérenne et une mise en accessibilité PMR. 
Le Président souligne que l’austérité budgétaire et la fragilité financière du SICOREN en matière de capacité d’autofinancement 
ne permet pas le changement du mur d’escalade, malgré la prescription émise par la commission de sécurité lors de son dernier 
passage en mai 2023 et les items évoqués. 
 
Les professeurs du collège demandent des dérouleurs de papier toilettes dans le gymnase. Le SICOREN va installer les 4 
dérouleurs. 
 
Mme FLAMAND demande qu’il y ait plus de communications envers les délégués entre les réunions afin de suivre aux mieux 
les projets. 
 
Mme DEBRAS informe que pour le moment aucune personne n’est trouvée pour le suivi du marché qui doit être engagé. Il est 
difficile d’avoir une personne ne connaissant pas quand cela va débuter ni pour combien de temps. 
 
Le Président indique qu’aucune proposition à ce jour n’a été formulée par le Département, avec l’appui d’IngenierY pour 
réviser, puis régulariser le périmètre foncier du SICOREN. Il est rappelé que ce périmètre devra également être mis en 
corrélation avec les intentions du SICOREN pour mener à bien l’évolution du gymnase et de ses assiettes foncières contiguës. 
Ce point peut être bloquant dans les autorisations administratives à obtenir. 
 
L’ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à 21h00. 


